
HAITI
4 MILLIONS DE PERSONNES EN BESOIN 
D’UNE ACTION URGENTE

VUE D’ENSEMBLE

Dans la période allant d’août 2020 à février 2021, 9% de la 
population analysée (905,471 personnes) est classé en phase 4 
de l’IPC (Urgence) et 33% (3,083,497 personnes) en phase 3 de 
l’IPC (Crise) soit 42% de la population en besoin d’une action 
urgente. Pour la période projetée, allant de mars à juin 2021, 
12% de la population analysée (1,156,915 personnes) est en 
phase 4 de l’IPC (Urgence) et 34% (3,198,820 personnes) en 
phase 3 de l’IPC (Crise) soit 46% de la population en besoin 
d’une action urgente pour la période de projection.  

Parmi les 28 zones analysées, 2 se trouvent en phase 4 de l’IPC 
(Urgence), notamment La Gonâve (Ouest HT01) et le Haut Nord-
Ouest (Nord-Ouest HT02). Le reste du pays a été classé en phase 
de crise (Phase 3). En plus des zones en Urgence, les zones 
présentant une sévérité majeure, avec 15% de la population 
estimée en Phase 4 de l’IPC sont le Haut Artibonite (Artibonite 
HT01), le bas Nord-Ouest (HT01), les zones côtières du Sud (Sud 
HT08), Sud-Est HT01 et Cité Soleil. Parmi les zones classées en 
phase de crise, le Nord, le bas Nord-Ouest (Nord-Ouest HT01), 
le Sud-Est HT01 et Cité Soleil comptent le plus de personnes en 
besoin d’assistance immédiate, avec 50% de la population en 
phase 3 ou plus de l’IPC. 

Situation actuelle août 2020 – février 2021

Situation projetée mars – juin 2021

ACTUELLE  AOÛT 2020 – FÉVRIER 2021

4M
42% de la population 
analysée

Personnes en situation d’ 
insécurité alimentaire aiguë 
élevée (Phase IPC 3 et +)

AYANT BESOIN D’UNE 
ACTION URGENTE

Phase 5 000 000
Catastrophe

Phase 4 905 471
Urgence

Phase 3 3 083 497
Crise

Phase 2 3 021 634
Stress

Phase 1 2 525 541
Sécurité 
alimentaire	

PROJETÉE  MARS – JUIN 2021

4,4M
46% de la population 
analysée

Personnes en situation d’ 
insécurité alimentaire aiguë 
élevée (Phase IPC 3 et +)

AYANT BESOIN D’UNE 
ACTION URGENTE

Phase 5 000 000
Catastrophe

Phase 4 1 156 915
Urgence

Phase 3 3 198 820
Crise

Phase 2 2 808 421
Stress

Phase 1 2 371 987
Sécurité 
alimentaire	

Facteurs déterminants

Tempête tropicale 
Laura
La tempete tropicale 
Laura était un ouragan 
mortel et 
dommageable 
de l’Atlantique de 
catégorie 4 qui a fait de 
l’ouragan de la 
dernière île de 1856 le 
plus fort ouragan 
jamais enregistré.

Déclin économique
Inflation, 
détérioration du taux 
de change, 
réduction des 
transferts de fonds

Faibles récoltes 

Faibles récoltes 
agricoles dues à 
une pluviométrie 
inférieure à la 
normale

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées 

Classification des zones 
d’installation de PDIautres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

LÉGENDE 
Classification IPC des phases d’insécurité alimentaire aiguë (IAA)

ANALYSE IPC DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË 
AOÛT 2020 – JUIN 2021

Publié en Septembre 2020

(la Phase cartographiée représente la sévérité qui 
touche au moins 20 % de la population)

Impact de l’épidémie de COVID-19 

La pandémie du COVID-19 et les restrictions pour la contrôler 
ont eu un impact négatif sur l’économie et les moyens de 
subsistance.

Chotard
Highlight
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VUE D’ENSEMBLE DE LA SITUATION ACTUELLE (août 2020 – février 2021)

Des précipitations inférieures à la normale ont globalement affecté la performance de 
la campagne agricole de printemps. Ces pertes de récoltes, combinées aux restrictions 
liées à la pandémie COVID-19 et à l’inflation (hausse d’environ 29% de la valeur du panier 
alimentaire en juin 2020 en glissement annuel) ont largement affecté le pouvoir d’achat 
des ménages les plus pauvres et leur capacité à accéder à la nourriture. 

Bien que les enquêtes ménagent ne se soient pas focalisées sur la situation socio-politique, 
il est important de noter que l’instabilité socio politique que connaît le pays ces dernières 
années a eu des conséquences sur les différents indicateurs macro-économiques. Le pays 
subit un ralentissement économique significatif depuis mi-2018. Les nombreux épisodes 
de « peyi lock » ont dissuadé les touristes de venir en Haïti et ont conduit à la fermeture 
de nombreux établissements hôteliers. Ces épisodes de blocage du pays ralentissent les 
investissements en cours, notamment ceux du secteur privé. Dans la période courante, 
à l’approche du 7 février 2021, les troubles politiques risquent de s’intensifier, créant une 
perturbation des activités des ménages et une menace pour leurs activités. 

Le passage de la tempête tropicale Laura à la fin août est venu amplifier les pertes de 
récoltes déjà enregistrées dans certaines zones notamment le Sud-Est. Selon les prévisions, 
la saison cyclonique qui va normalement jusqu’au 30 novembre risque d’être très active 
avec 85% de chances d’être au-dessus de la normale (CARICOF).

Enfin, le niveau de vulnérabilité structurelle du pays explique également que de nombreux 
ménages sont extrêmement sensibles aux chocs (aléas climatiques, hausse des prix, 
pertes de récoltes…) et sont particulièrement vulnérables à l’insécurité alimentaire aiguë 
et nutritionnelle. Selon l’Analyse IPC Chronique, trois millions de personnes (43% de la 
population analysée) se trouvent en insécurité alimentaire chronique modérée (niveau 
3) ou en insécurité alimentaire chronique sévère (niveau 4). Cette situation amenuise la
capacité des ménages, notamment des plus pauvres, à accéder à la nourriture et les oblige 
à recourir à des stratégies d’adaptation négatives provoquant l’érosion de leurs moyens
d’existence. Si ces facteurs ne sont pas traités de façon adéquate durant la période de
validité de l’analyse, la situation pourrait se dégrader davantage.

PRINCIPAUX RESULTATS

•   Consommation alimentaire : les indi-
cateurs collectés lors de la SAMEPA 2020 
montrent que près de 11.1% de la popu-
lation à un Score Consommation 
Alimentaire  Pauvre et 28.2% un Score de 
Consommation Alimentaire Limite. 
Concernant la diversité alimentaire 
(SDAM) 21% des ménages consomment 
moins de 5 groupes alimentaires. Enfin, 
42% des ménages emploient des stratégies 
liées a la consommation alimentaire (rCSI).
41% des ménages ont un Indice de Faim 
modérée et 11% un indice sévère et très 
sévère. 

•  Evolution des moyens d’existence : plus 
de 6 ménages sur 10 ont employé des stra-
tégies d’adaptation de crise et d’urgence 
(62.32%). Par ailleurs, 37% des ménages a 
employé des stratégies d’adaptation 
d’urgence.

•  Nutrition : Les résultats de l’’enquête 
nutritionnelle (MSPP/UNICEF, janvier 2020), 
montrent que la situation nutritionnelle 
des enfants de moins de 5 ans est mauvaise 
(6.0%) et connait une augmentation 
significative par rapport à la situation de 
2012 (4.1%). Aussi, les resultats ont montré 
que la MAS (2.1%) au niveau national est
légèrement supérieure au seui d’urgence 
de 2% mais dépasse ce seuil uniquement 
pour l’Aire Métropolitaine (2.5%).

Assistance alimentaire : Au cours du premier semestre 2020, l’assistance alimentaire a ciblé près de 500.000 personnes à 
l’échelle nationale, avec une concentration des deux tiers de cette assistance dans quatre départements : Artibonite, Grand-Anse, 
Ouest et Sud-Est. Même si cette assistance n’a pas atteint le seuil de 25% des populations des zones ciblées, elle semble avoir eu 
un impact non négligeable dans les zones classées en phase 4 de l’IPC (Urgence) de la période projetée précédente, redescen-
dues sous le seuil des 20% en Urgence : Grand ’Anse HT07 et Nord-Ouest HT01. A l’inverse, il semble que les zones d’analyse les 
plus dégradées, sont celles ayant reçu relativement peu d’assistance alimentaire et globalement peu d’interventions des parte-
naires du secteur de la sécurité alimentaire ; cela concerne notamment le Nord-Ouest HT02 et Ouest HT01/ La Gonâve qui sont 
passées en phase 4 de l’IPC. Au cours de la période courante, l’assistance alimentaire devrait se poursuivre avec une cible pouvant 
atteindre 750.000 personnes (avant fin 2020). Pour la période projetée, il est encore trop tôt pour estimer l’ampleur et l’étendue de 
l’assistance alimentaire. Elle a été considérée à minima  dans les estimations identifiées pour la période projetée.



HAITI  |  ANALYSE IPC DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË 3

CARTE ET TABLEAU DE POPULATION DE LA SITUATION 
ACTUELLE EN MILIEU RURAL  (août 2020 – février 2021)

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

Niveau de preuve
*

**
***

LÉGENDE 
Classification IPC des phases
d’insécurité alimentaire aiguë (IAA)
(la Phase cartographiée représente la sévérité         
qui touche au moins 20 % de la population)

Note : Une population en Phase 3+ ne reflète pas nécessairement l’ensemble de la population nécessitant une action urgente. En effet, certains ménages peuvent être en Phase 2 ou même 1, mais 
uniquement parce qu’ils ont reçu une aide, et peuvent donc avoir besoin d’une action continue. 

Departement Zone des moyen 
d’existence

Population 
Totale

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 Phase 
de la 
zone

Phase 3 +

#pers. % #pers. % #pers. % #pers. % #pers. % #pers. %

Artibonite Artibonite HT01+05 629 383 157 346 25 188 815 30 220 284 35 62 938 10 0 0 3 283 222 45

Artibonite HT03 401 532 100 383 25 140 536 35 120 460 30 40 153 10 0 0 3 160 613 40

Artibonite HT04 458 065 114 516 25 160 323 35 137 420 30 45 807 10 0 0 3 183 227 40

Total 1 488 980 372 245 25 489 674 33 478 163 32 148 898 10 0 0 627 061 42
Centre Centre HT03 707 601 176 900 25 247 660 35 212 280 30 70 760 10 0 0 3 283 040 40

Total 707 601 176 900 25 247 660 35 212 280 30 70 760 10 0 0 283 040 40
Grande-anse Grande-anse HT07 153 652 30 730 20 53 778 35 53 778 35 15 365 10 0 0 3 69 143 45

Grande-anse HT08 267 852 66 963 25 80 356 30 93 748 35 26 785 10 0 0 3 120 533 45

Total 421 504 97 693 23 134 134 32 147 526 35 42 150 10 0 0 189 677 45
Nippes Nippes HT01 157 903 47 371 30 63 161 40 39 476 25 7 895 5 0 0 3 47 371 30

Nippes HT07+08 167 769 41 942 25 58 719 35 58 719 35 8 388 5 0 0 3 67 107 40
Total 325 672 89 313 27 121 880 37 98 195 30 16 284 5 0 0 114 479 35

Nord Nord HT02 +HT03 798 141 159 628 20 239 442 30 319 256 40 79 814 10 0 0 3 399 070 50
Total 798 141 159 628 20 239 442 30 319 256 40 79 814 10 0 0 399 071 50

Nord-Est Nord-est HT02 +Ht03 393 967 78 793 20 137 888 35 137 888 35 39 397 10 0 0 3 177 285 45
Total 393 967 78 793 20 137 888 35 137 888 35 39 397 10 0 0 177 285 45

Nord-Ouest Nord-ouest HT01 330 098 66 020 20 99 029 30 115 534 35 49 515 15 0 0 3 165 049 50
Nord-ouest HT02 277 489 55 498 20 83 247 30 83 247 30 55 498 20 0 0 4 138 745 50
Total 607 587 121 517 20 182 276 30 198 781 33 105 013 17 0 0 303 794 50

Ouest Ouest HT01 La gonave 87 077 17 415 20 26 123 30 26 123 30 17 415 20 0 0 4 43 538 50

Ouest HT05 198 551 39 710 20 69 493 35 69 493 35 19 855 10 0 0 3 89 348 45

Ouest HT06 120 156 24 031 20 42 055 35 42 055 35 12 016 10 0 0 3 54 071 45

Ouest HT07+03 763 581 190 895 25 267 253 35 267 253 35 38 179 5 0 0 3 305 432 40

Total 1 169 365 272 052 23 404 924 35 404 924 35 87 465 7 0 0 492 389 42
Sud Sud HT01 94 602 18 920 20 42 571 45 23 651 25 9 460 10 0 0 3 33 111 35

Sud HT07 399 618 139 866 35 139 866 35 99 905 25 19 981 5 0 0 3 119 886 30
Sud HT08 226 223 45 245 20 101 800 45 45 245 20 33 933 15 0 0 3 79 178 35
Total 720 443 204 031 28 284 238 39 168 800 23 63 375 9 0 0 232 174 32

Sud-Est Sud-est HT01 370 071 92 518 25 92 518 25 129 525 35 55 511 15 0 0 3 185 036 50
Sud-est HT07 213 716 53 429 25 64 115 30 74 801 35 21 372 10 0 0 3 96 173 45
Total 583 787 145 947 25 156 633 27 204 325 35 76 882 13 0 0 281 208 48
Grand Total 7 217 047 1 718 121 24 2 398 749 33 2 370 140 33 730 037 10 0 0 3 100 177 43
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• Le Nord-Ouest  (HT01 et HT02)
• La Gonâve
• Le Sud-Est HT01
• Les zones côtières du Sud  (Sud HT08)
• Cité Soleil

Ces zones méritent une attention particulière dans la mesure où les ménages en Phase 4 de l’IPC ont subi une perte extrême de 
leurs avoirs relatifs aux moyens d’existence ce qui entraînera des déficits de consommation alimentaire important à court terme 
et des taux de malnutrition aiguë très élevés. D’autres part,  les zones  qui montrent les plus forts taux de personnes en insécurité 
alimentaire (Phase 3 ou plus de l’IPC) sont les suivantes : 

• La Gonâve (Ouest HT01)
• Le Nord-Ouest (HT01 et HT02)
• Le Nord
• Cité Soleil (Quartiers très

pauvres)

Au niveau de ces zones, 1 personne sur 2 est en crise (Phase 3 de l’iPC). Les  populations  sont à peine capables de couvrir leurs be-
soins alimentaires minimum en recourant à l’épuisement de les avoirs relatifs à leurs moyens d’existence : ainsi, leur consommation 
alimentaire est déficitaire et les taux de malnutrition aiguë supérieurs à la normale.  Si les facteurs déterminants ne sont pas traités 
de façon adéquate durant la période de validité de l’analyse, la situation pourrait se dégrader davantage.

Zones les Plus Affectées

Les zones présentant les plus forts pourcentages de personnes en situation d’Urgence (IPC Phase 4) sont les suivantes :

FOCUS SUR L’IMPACT DU COVID-19 En mars 2020, l’état d’urgence a été déclaré pour une période de quatre mois, entraînant la 
fermeture des écoles et des aéroports. Le ministère du Commerce a renforcé la surveillance du marché et mis en œuvre certaines 
mesures de protection contre les augmentations de prix dues à la spéculation. Ces mesures comprenaient des distributions de 
semences et d’engrais aux agriculteurs vulnérables du sud du pays et une aide alimentaire prévue par le fonds d’assistance 
économique et sociale (FAO GIEWS). Les marchés étaient ouverts 2-3 jours par semaine et les activités économiques étaient 
limitées. Suite à ces restrictions qui ont eu lieu environ d’avril à juin, la situation se normalisé et, à ce jour, Haïti présente 8 000 cas 
diagnostiqués. Même s’il est difficile de dire comment la situation évoluera dans les prochains mois, l’économie a été rouverte. Les 
restrictions liées au COVID-19 ont entraîné une perte ou une pression sur les sources de revenus, en particulier agricoles de même 
quepour les ménages qui travaillent dans l’économie informelle et les travailleurs journaliers. Ces ménages ont de plus en plus de 
difficultés à accéder aux denrées alimentaires sur les marchés en raison de l’inflation, d’une hausse des prix des denrées 
alimentaires et d’une réduction subséquente du pouvoir d’achat.Alors qu’en moyenne, depuis l’épidémie de COVID-19, 10,4% des 
ménages n’avaient plus aucun de leurs membres au travail , sur cinq zones ce pourcentage s’éléve à plus de 20%. Concernant les 
22 zones dont au moins 10% des ménages ont un revenu primaire de l’agriculture (production, élevage ou culture fruitière), 
l’épidémie COVID-19 a affecté la production agricole pour 56,5% des ménages. 

Chotard
Cross-Out
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Au cours de la période projetée, en prenant en considération les hypothèses du scenario 
le plus probable  fixées par les analystes (voir encadré dans la page), une légère 
dégradation de la situation est attendue. Celle-ci affectera principalement l’accès aux 
aliments pour les ménages les plus vulnérables. 

La mauvaise performance de la campagne agricole de printemps (CNSA) et les prévisions 
(moyennes à inférieures par rapport à la normale) de la campagne d’hiver 
entraîneront une détérioration de la situation de sécurité alimentaire des ménages dans 
la mesure où les productions de cette campagne représentent environ 50% de la 
production annuelle. Au cours de la période courante, la situation pourra être affectée 
par les cyclones, avec des conséquences également sur la période projetée si ces 
événements affectent les cultures. Il convient également de souligner le cas de la zone 
Sud-Est HT01 qui, en raison du passage de la tempête tropicale Laura, risque de passer 
en urgence (Phase 4 de l’IPC) pour la période de projection.

L’augmentation des prix sur les marchés, affectant principalement les aliments importés, 
aura un effet négatif sur le pouvoir d’achat des ménages, qui devront recourir à 
des stratégies de moyens d’existence non soutenables, considérant également 
qu’aucune hypothèse de reprise des transferts n’a été retenue par les analystes au 
niveau pré-crise COVID-19. 

Les tensions sociales liées à l’année électorale exacerbées par la situation 
d’insécurité alimentaire des ménages, pourront aggraver la stabilité du système, avec des 
perturbations importantes d’accès aux marchés et aux moyens d’existence, 
particulièrement dans les zones urbaines et dans la zone de l’Artibonite.  

Les impacts de la tempête tropicale Laura (et potentiellement d’autres 
évènements liés à la saison cyclonique courante), les conséquences de la faible 
performance de la campagne agricole de printemps, la prochaine période de soudure 
et l’inflation risquent d’empirer la situation de sécurité alimentaire à la période de 
projection de mars à juin 2021. 

VUE D’ENSEMBLE DE LA SITUATION PROJETÉE  (mars - juin 2021)

HYPOTHÈSES-CLÉS 

La situation attendue pour la période de 
projection est déterminée sur la base des 
éléments suivants : 

La mauvaise performance de la campagne 
agricole de printemps (CNSA) susceptible 
d’impacter les prochaines campagnes 
(été/automne et hiver) risque d’entraîner 
une période de soudure plus sévère ; 
période qui correspond généralement à 
une amplification des déficits alimentaires 
des ménages et à une accélération de 
l’érosion de leurs avoirs.

Les troubles socio-politiques sont 
probables et liés à l’année électorale 2020, 
en référence aux précédentes années 
électorales régulièrement accompagnées de 
troubles majeurs dans le pays et à la 
montée des tensions socio-politiques avec 
l’affaire Petrocaribe depuis la mi-2018.

Les impacts importants de la tempête 
tropicale Laura dans certains 
départements et les potentiels cyclones 
sont susceptibles d’affecter l e p ays a u 
cours de la saison cyclonique 2020 prévue 
comme plus active que la normale. Laura 
était déjà la douzième dépression tropicale 
nommée de la saison, alors qu’il n’y en a 
généralement pas plus de cinq avant la 
mi-août. Les prévisions cycloniques ont 
d’ailleurs été revues à la hausse par l’agence 
américaine d’observation océanique et
atmosphérique (NOAA), prévoyant 
désormais entre 19 et 25 dépressions 
tropicales, dont 7 à 11 pourraient se 
transformer en ouragans.

En dépit d’une très légère diminution 
de l’inflation a  t tendue d  a ns l  a  p  é riode 
projetée, la dévaluation de la gourde 
se poursuivra ainsi que la décroissance 
économique et le chômage (Tradings 
Economics).
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CARTE ET TABLEAU DE POPULATION DE LA SITUATION PROJETÉE 
EN MILIEU RURAL (mars - juin 2021)

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

Niveau de preuve
*

**
***

LÉGENDE 
Classification IPC des phases
d’insécurité alimentaire aiguë (IAA)
(la Phase cartographiée représente la sévérité         
qui touche au moins 20 % de la population)

Note : Une population en Phase 3+ ne reflète pas nécessairement l’ensemble de la population nécessitant une action urgente. En effet, certains ménages peuvent être en Phase 2 ou même 1, mais 
uniquement parce qu’ils ont reçu une aide, et peuvent donc avoir besoin d’une action continue. 

Departement Zone des moyen 
d’existence

Population 
Totale

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 Phase 
de la 
zone

Phase 3 +

#pers. % #pers. % #pers. % #pers. % #pers. % #pers. %

Artibonite Artibonite HT01+05 629 383 157 346 25 188 815 30 188 815 30 94 407 15 0 0 3 283 222 45

Artibonite HT03 401 532 100 383 25 140 536 35 120 460 30 40 153 10 0 0 3 160 613 40

Artibonite HT04 458 065 114 516 25 160 323 35 137 420 30 45 807 10 0 0 3 183 227 40

Total 1 488 980 372 245 25 489 674 33 446 694 30 180 367 12 0 0 627 061 42
Centre Centre HT03 707 601 176 900 25 247 660 35 212 280 30 70 760 10 0 0 3 283 040 40

Total 707 601 176 900 25 247 660 35 212 280 30 70 760 10 0 0 283 040 40
Grande-anse Grande-anse HT07 153 652 23 048 15 46 096 30 61 461 40 23 048 15 0 0 3 84 509 55

Grande-anse HT08 267 852 66 963 25 80 356 30 80 356 30 40 178 15 0 0 3 120 534 45

Total 421 504 90 011 21 126 451 30 141 816 34 63 226 15 0 0 205 042 49
Nippes Nippes HT01 157 903 39 476 25 47 371 30 55 266 35 15 790 10 0 0 3 71 056 45

Nippes HT07+08 167 769 41 942 25 50 331 30 58 719 35 16 777 10 0 0 3 75 496 45
Total 325 672 81 418 25 97 702 30 113 985 35 32 567 10 0 0 146 552 45

Nord Nord HT02 +HT03 798 141 159 628 20 199 535 25 319 256 40 119 721 15 0 0 3 438 977 55
Total 798 141 159 628 20 199 535 25 319 256 40 119 721 15 0 0 438 978 55

Nord-Est Nord-est HT02 +Ht03 393 967 78 793 20 118 190 30 137 888 35 59 095 15 0 0 3 196 983 50
Total 393 967 78 793 20 118 190 30 137 888 35 59 095 15 0 0 196 984 50

Nord-Ouest Nord-ouest HT01 330 098 66 020 20 82 525 25 132 039 40 49 515 15 0 0 3 181 554 55
Nord-ouest HT02 277 489 55 498 20 69 372 25 83 247 30 69 372 25 0 0 4 152 619 55
Total 607 587 121 517 20 151 897 25 215 286 35 118 887 20 0 0 334 173 55

Ouest Ouest HT01 La gonave 87 077 17 415 20 26 123 30 26 123 30 17 415 20 0 0 4 43 538 50

Ouest HT05 198 551 39 710 20 69 493 35 69 493 35 19 855 10 9 928 0 3 99 276 45

Ouest HT06 120 156 24 031 20 42 055 35 42 055 35 12 016 10 0 0 3 54 071 45

Ouest HT07+03 763 581 190 895 25 229 074 30 267 253 35 76 358 10 0 0 3 343 611 45

Total 1 169 365 272 052 23 366 745 31 404 924 35 125 644 11 0 0 530 568 45
Sud Sud HT01 94 602 18 920 20 37 841 40 28 381 30 9 460 10 0 0 3 37 841 40

Sud HT07 399 618 119 885 30 119 885 30 119 885 30 39 962 10 0 0 3 159 847 40
Sud HT08 226223 45 245 20 90 489 40 56 556 25 33 933 15 0 0 3 90 489 40
Total 720 443 184 050 26 248 215 34 204 822 28 83 355 12 0 0 288 177 40

Sud-Est Sud-est HT01 370 071 92 518 25 92 518 25 111 021 30 74 014 20 0 0 4 185 035 50
Sud-est HT07 213 716 53 429 25 53 429 25 74 801 35 32 057 15 0 0 3 106 858 50
Total 583 787 145 947 25 145 947 25 185 822 32 106 072 18 0 0 291 894 50
Grand Total 7 217 047 1 682 562 23 2192016 30 2 382 774 33 959 694 13 0 0 3 342 469 46
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SITUATION ACTUELLE (août 2020 – février 2021)

SITUATION PROJETÉE (mars – juin 2021)

FOCUS SUR LA SITUATION EN MILIEU URBAIN Les mesures de couvre-feu prises dans le cadre du COVID-19 ont impacté 
l’activité des commerçants, des bars, restaurants et autres activités du secteur informel. Avec la fin du confinement et du couvre-
feu, le secteur informel reprend son activité sur la période courante, sans toutefois revenir à son niveau d’avant crise. Les ménages 
urbains restent vulnérables aux impacts des restrictions et aux détériorations macro-économiques parallèles (augmentation de 
l’inflation, dévaluation de la monnaie locale, réduction des transferts d’argent), en particulier pour les ménages dépendant des 
transferts (7%), les petites entreprises (32%) et les ménages non qualifiés travailleurs journaliers (10%). Par rapport aux revenus 
d’avant Covid-19, 82% des ménages urbains ont un revenu réduit tandis que 17% ne sont pas en mesure de travailler depuis 
l’épidémie. Pour les sept zones urbaines (Carrefour, Cité Soleil, Croix des Bouquets, Delmas, Pétion-Ville, Port au Prince, Tabarre), le 
Score de Con-sommation Alimentaire (SCA) était Pauvre pour 12,8% des ménages enquêtés et Limite pour 26,3%, avec deux zones 
ayant un SCA Pauvre de plus de 20% : Cité Soleil (22,9%) et Delmas (23,4%). Concernant le Score de Diversité Alimentaire des 
Ménages (SDAM)en milieu urbain, il ressort que les ménages consommant en moyenne 5 à 12 groupes étaient de 76,9%, de 3 à 4 
groupes, 20,9%, de 2 groupes ou moins, 11,9%. Concernant les stratégies liées aux moyens d’existence, quatre zones comptaient 
environ 50% ou plus de ménages utilisant des stratégies de Crise ou d’Urgence. Pendant le confinement, certaines entreprises ont 
fermé et les ménages ont perdu leurs emplois impactant leurs moyens d’existence. Avec la fin des mesures, le fonctionnement des 
entreprises va lente-ment revenir à la normale et les ménages devraient progressivement retrouver leur emploi.

CARTE ET TABLEAU DE LA POPULATION URBAINE 
Situation projetée mars – juin 2021Situation actuelle août 2020 – février 2021

Chotard
Cross-Out
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COMPARAISON PAR RAPPORT AUX ANALYSES PRECEDENTES

Par rapport à l’analyse précédente d’ octobre 2019, l’analyse actuelle (août 2020 – février 2021) montre une détérioration de la 
situation dans certaines zones telles que le Haut Nord-Ouest et la Gonâve, précédemment classées en Phase 3 de l’IPC (Crise) et qui 
passent en Phase 4 de l’IPC (Urgence). Cette dégradation est due aux facteurs déterminants identifiés plus haut, à savoir : la 
sécheresse, la COVID 19, l’inflation, l’instabilité socio-politique et la vulnérabilité structurelle croissante. D’un autre côté, certaines 
zones précédemment classées en Phase 4 de l’IPC (Urgence) sont passées en Phase 3 de  l’IPC (Crise) : il s’agit notamment de la 
zone du bas Nord-Ouest, de la Grand’Anse (HT08) et des quartiers très pauvres de Cité Soleil. L’assistance alimentaire significative 
dans les zones du bas Nord-Ouest et la Grand’Anse ont probablement contribué à réduire les populations en Phase 4 de l’IPC. Il 
convient également de souligner que si en termes de classification des zones, il semble y avoir une amélioration, en termes de 
pourcentage de personnes nécessitant une assitance d’urgence, la situation ne s’est guère améliorée. Dans le Nord-Ouest, 
environ 45% de la population de la zone, se trouvait l’année dernière en Crise/Urgence. Cette année, le pourcentage est passé 
à 50%.  Pour Cité Soleil, le pourcentage reste le même, soit 50% de la population analysée.  

insuffisantes
Zones non analysées 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire
Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire
Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

Analyse conduite en aout 2020

Analyse conduite en octobre 2019

Situation actuelle octobre 2019 – février 2020 Situation projetée mars 2020 – juin 2020
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RECOMMANDATIONS POUR L’ACTION 

Priorités de réponse

• �Interventions d’urgence : Considérant la sévérité de l’insécurité alimentaire dans les zones classées en Phase 3 (Crise) et Phase 4
(Urgence) de l’IPC, une action urgente est requise pour les ménages les plus pauvres et les plus affectés afin de leur permettre de
mieux répondre à leurs besoins alimentaires immédiats et prévenir la mise en place de stratégies néfastes supplémentaires.

• �Appui aux moyens d’existence : Considérant que les ménages vulnérables ont été affectés par des chocs récurrents ces dernières 
années (sécheresse, cyclones, hausse des prix), on observe une érosion des moyens d’existence des populations qui ont besoin
d’appui pour reconstruire et développer leurs moyens d’existence et leurs avoirs. Cette assistance devrait notamment se traduire en 
un appui (intrants, crédits, matériels….) pour la mise en place des campagnes d’hiver et de printemps. 

• �Articulation entre l’urgence et le developpement : Considérant que les facteurs structurels (développement agricole, accès
aux services de base, gouvernance,…) influent fortement sur l’insécurité alimentaire aiguë des ménages, il est important de mieux
articuler les interventions d’urgence et de développement et de repenser les stratégies d’intervention afin d’avoir des effets plus
durables et structurels sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages.

Activités de surveillance et d’actualisation de la situation

Renforcer le système de surveillance et d’alerte précoce en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Considérant qu’il est 
primordial de continuer à suivre de près la situation, il est important d’opérationnaliser la mise en place des sites sentinelles pour la 
collecte des données au niveau ménage ainsi qu’au niveau communautaire ce qui permettra d’alimenter la base de données pour 
les prochaines analyses IPC. 

Le calendrier agricole en Haïti comprend trois saisons de culture : le printemps qui va de février/mars à juillet/août ; l’été, du mois 
d’août à novembre et l’hiver de décembre à février.  La période de l’analyse correspond donc à la période de récolte de printemps 
(culture à long cycle), d’été et d’hiver. 

Facteurs de risque à surveiller

• Suivre les conditions de démarrage de la prochaine campagne d’hiver (novembre/décembre) et de printemps (mars/juin
2021) car une perturbation du démarrage de la campagne risque d’anticiper et d’amplifier la sévérité de la saison de
soudure. Il importe également de suivre la tendance des prix sur le marché international ainsi que l’évolution du taux de
change de la gourde par rapport au dollar américain et au peso dominicain ;

•  Opérationnaliser la mise en place des sites sentinelles pour la collecte des données au niveau ménage ainsi qu’au
niveau communautaire ;

• Faire le plaidoyer auprès des institutions partenaires pour que les zones de moyens d’existence soient considérées comme
unité d’analyse (en plus des unités administratives). Ceci faciliterait la prise de décision dans la mesure où on aurait des unités 
plus restreintes et plus homogènes ;

• Continuer d’appuyer financièrement la CNSA dans la mise en œuvre de l’IPC.

Chotard
Highlight
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PROCESSUS ET MÉTHODOLOGIE
Le présent rapport est le produit de l’atelier virtuel  de classification de l’IPC mené du 17 
au 21 août 2020. Cet atelier a été réalisé sous le leadership de la Coordination Nationale 
de la Sécurité Alimentaire (CNSA) avec l’appui technique de l’Unité de Support Global 
de l’IPC (USG) et avec la participation d’institutions gouvernementales (Ministère de 
l’Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural (USAI/MARNDR), 
d’ONG nationales et internationales (ACF, AVSI, ACTED, CARE, Concern World Wide, 
Solidarités International), d’agences du Système des Nations-Unies  (PAM, UNICEF et  
FAO)  et d’agences techniques et bailleurs (USAID,  FEWSNET).

Ressources

Cette analyse IPC s’est principalement basée sur les résultats des enquêtes suivantes: 
l’évaluation rapide de l’impact de la COVID-19 sur la sécurité alimentaire, les moyens 
d’existences et la production agricole de la CNSA, l’enquête de sécurité alimentaire CATI/
COVID du PAM ; l’enquête sur les impacts socio-économiques de la COVID-19 sur les 
ménages en Haïti du PNUD, Enquête nutritionnelle (MSPP/UNICEF, janvier 2020).  D’autres 
documents tels que le profil des moyens d’existence en milieu rural de FEWSNET de 2015, 
l’Enquête Mortalité, Morbidité et Utilisation des Services (EMMUS-VI 2016-2017) ainsi 
que les données liées à l’évolution des prix, les publications régulières de la CNSA et des 
observatoires décentralisés ont également été utilisés pour étayer l’analyse. Sur la base 
de toutes ces preuves mentionnées ci-dessus, les protocoles standardisés de l’IPC 3.0 ont 
permis de classifier la sévérité et de cartographier  l’insécurité alimentaire en Haïti. Les 
unités d’analyse ont été les zones de moyens d’existence à l’intérieur des départements 
et les quartiers pauvres et très pauvres des 7 communes de la zone métropolitaine. Le 
niveau de preuve pour la classification courante et projetée est Moyen (**). 

Limites de l’analyse

• Les catégories de quartiers moyens et mieux lotis de la zone métropolitaine n’ont pas
pu être analysées et d’autres quartiers pauvres et très pauvres ont été fusionnés en raison 
de la taille de l’échantillons enquêté par zone.

• Le nombre de zones urbaines est passé de 18 l’année dernière à 7 cette année. A part
les 7 communes de la région métropolitaine, les autres zones urbaines n’ont pas pu être
enquêtées et analysées. Globalement seulement 87% de la population a pu être touchée 
par les enquêtes.

• Il faut également noter que les enquêtes SAMEPA et CATI/COVID du PAM ont été réalisées 
par téléphone, dans un contexte où les populations les plus vulnérables n’y ont pas accès 

• Enfin, bien que la qualité de l’analyse n’a pas été affectée par sa modalité virtuelle, il est à 
rapporter que les analystes ont parfois eu des difficultés de connexion et que les sessions 
plénières ont eu une durée supérieure à la moyenne due à la modalité d’interaction
différente.

Ce que sont l’IPC et l’IPC de  
l’insécurité alimentaire aiguë ?
L’IPC consiste en une série d’outils et de 
procédures qui servent à classer le niveau 
de sévérité et les caractéristiques des 
crises alimentaires et nutritionnelles ainsi 
que de l’insécurité alimentaire chronique 
sur la base de normes internationales. 
L’IPC se compose de quatre fonctions qui 
se renforcent mutuellement; chacune 
d’elles s’accompagne d’un ensemble de 
protocoles (outils et procédures) spéci-
fiques. Les paramètres fondamentaux de 
l’IPC comprennent l’établissement d’un 
consensus, la convergence des preuves, 
la redevabilité, la transparence et la com-
parabilité. L’analyse IPC vise à fournir des 
indications pour la réponse d’urgence de 
même que pour la politique de sécurité 
alimentaire et la programmation à moyen 
et long terme.

Pour l’IPC, l’insécurité alimentaire aiguë se 
définit par toute manifestation d’insécu-
rité alimentaire dans une zone spécifiée 
à un moment donné et dont le niveau 
de sévérité menace des vies et/ou des 
moyens d’existence quelles qu’en soient 
les causes, le contexte ou la durée. Elle 
est très sujette aux variations, de même 
qu’elle peut survenir et se manifester au 
sein d’une population en un court laps de 
temps suite à des changements brusques 
ou des chocs qui ont un impact négatif 
sur les déterminants de l’insécurité ali-
mentaire.

Pour de plus amples  
informations, contacter:
La Coordination Nationale de la

Sécurité Alimentaire (CNSA) 
cnsa@cnsahaiti.org

Unité de soutien global IPC 
www.ipcinfo.org

Phase 1
Nulle/Minimale

Les ménages sont 
capables de couvrir 
leurs besoins essentiels 
alimentaires et 
non-alimentaires sans 
s’engager dans des 
stratégies atypiques 
ou non durables 
pour accéder à de la 
nourriture et à des 
revenus.

Phase 2
Stress

Les ménages ont 
une consommation 
alimentaire 
minimalement 
adéquate mais ne 
peuvent assumer 
certaines dépenses 
non-alimentaires 
sans s’engager 
dans des stratégies 
d’adaptation de stress.

Phase 3
Crise

Les ménages:
• ont des déficits de 
consommation alimentaire 
reflétés par une 
malnutrition aiguë élevée 
ou supérieure aux niveaux 
habituels ;
ou
• parviennent à couvrir 
leurs besoins alimentaires 
essentiels de façon 
marginale mais seulement 
en se départissant de 
leurs avoirs de moyens 
d’existence majeurs ou en 
employant des stratégies 
d’adaptation de crise.

Phase 4
Urgence

Les ménages :
• ont d’importants 
déficits de 
consommation 
alimentaire reflétés 
par une malnutrition 
aiguë très élevée et une 
surmortalité ;
ou
• sont en mesure de 
réduire l’importance 
des déficits alimentaires 
mais uniquement en 
utilisant des stratégies 
d’adaptation d’urgence 
et en liquidant leurs 
avoirs.

Phase 5
Catastrophe/Famine

Les ménages manquent 
énormément de nourriture 
et/ou de quoi subvenir 
à leurs autres besoins de 
base malgré une utilisation 
maximale des stratégies 
d’adaptation. Des niveaux 
d’inanition, de décès, 
de dénuement et de 
malnutrition aiguë critiques 
sont manifestes.

(Pour une classification 
en phase Famine, la zone 
doit avoir des niveaux de 
malnutrition aiguë et de 
mortalité extrêmement 
critiques)

Insécurité alimentaire aiguë nom et description de la phase
Cette analyse a été conduite sous le
parrainage de la Coordination Nation-
ale de la Sécurité Alimentaire (CNSA). 
Elle a bénéficié du soutien technique 
et financier de l’Unité de Support 
Global de l’IPC et l’Union Européen.

Classification de l’insécurité alimen-
taire et de la malnutrition conduite à 
l’aide des protocoles IPC, développés 
et mis en oeuvre par le Partenariat 
mondial de l’IPC- Action contre la 
faim, CARE, le CILSS, le EC-JRC, la FAO, 
FEWSNET, le groupe sectoriel
(cluster) sécurité alimentaire, le 
groupe sectoriel (cluster) malnutri-
tion, l’IGAD, Oxfam, PROGRESAN-SICA, 
la SADC, Save the Children, l’UNICEF 
et le PAM.

Partenaires de l'analyse IPC :
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